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24  Fnw.  Van  2 de  la  Rêpuh.  une  e£  indvisîhle. 


Ne  prenant  conseil  que  de  mon  devoir  , j*ai , le  11 
fl  uctidor  , présent  mois , cité  devant  la  Conventioa 
nationale  quelques-uns  de  mes  collègues  ; et  ^ Je  len- 
demain . ai  articulé , contre  eux  ^ des  faits  précis  > 
à raison  desquels  je  les  croyois  repréliensibles. 

Ces  faits  , les  pièces  elles  témoignages,  le  concours 
enfin  des  circonstances  ^ qui  tn’avoient  paru  mériter 
une  sérieuse  attention  , n’ont  pas  été  jugés  tels  par  la 
Convention  \ puisque  ^ par  son  decret  du  t3,,  en 


' ‘ (5)  - 

liRant  d'accusation  cette  articulation  de  faits , elle  Ta 

déclarée  calomnieuse  , et  a passé  à l’ordre  du  jour. 

Ma  conscience  me  reste  et  m’absout. 

La  Convenlion  a prononcé  , je  respecte  son  décret. 

Mais  la  Convention  nationale  n'a  prétendu  ni 
voulu  de  moi  . que  je  me  laissasse  attaquer  dnns 
mon  honneur  , sans  me  défendre. 

Bourdon  ( de  l’Oise  ) et  Billaud -Varennes  ( l’un  de 
ceux  que  j’avois  cités  ) , au  milieu  d’une  discussion 
gravé,  au  lieu  de  répondre  nett/ ment  à des  faits  prér- 
cis  , se  sont  permis , à l'inverse  de  toute  règle , et  par 
récrimination  , de  m'inculper  : 

lo.  D’avoir  gagné  cinquante  mille  îiures  à la 
revH^itlion  : de  m'étre  dispensé  de  faire  la  décla- 
ration de  marcliandises  q*  e j’avois  ; et  d®  n’avoir 
échappé  à ruifamie  du  titre  d'accapareur  , qué 
parce  que  lui,  Billaad,  a été  assez  /vo«  pour  m'accorder 
des  égards  , comme  représentant  du  peuple. 

20.  D’avoir  demandé  la  liberté  de  la  ci-devant  com-r 
tesse  d'Adhémar  , aristocrate  reconnue , et  qui  éloit 
de  la  cour  des  Capets. 

Ces  inculpations  m’ont  été  faites , lorsque  j'étois  à 
la  tribune , pour  me  distraire  de  mon  objet  principal , 
me  lo  faire  abandonner  insensildement , et  y , substi- 
tuer , s’il  eût  été  possible  , des  personnalités  , des  rixes 
particulières.  J’ai  vu  le  piège  ; j’ai  supporté  froidement 
toutes  ironies,  injures  , etc.  l.e  grand  intérêt  qui  m’a- 
voit  fait  demander  la  parole  , nç  tne  psrmeUoit  pas  de 
m'ocGuper  de  moi. 

Aujourd’hui  j descendu  de  1^  tribune  , toujours, 


lôux  de  réstîmê  de  mes  concitoyens , vais  répeâdi!^» 
aux  inculpations  qui  me  sont  faites. 


Î^RfeEMlÈRE  ,IirCÜLPÀTIOW 
Par  Billaud, 

» Lecoîntrè  j qui  a gagné  cinquante  mille  livres  « 

la  révolution  , s'est  dispensé  de-  faire  la  déclaration 
r>  des  marchandises  qu'il  avoit , et  il  n’a  échappé  é 
» l*infàmié  dû  titre  d’sccapareur , que  parce  que,  lors- 
» qu’il  vint  nous  le  dire  au  comité  ^ nous  avons  été 
» assez  bons  pour  avoir  égard  k sa  qualité  de  tepr^ 
» sentant  ?>. 

Réponsêi, 

Je  possédoîs , à Sèves  j neuf  a dix  arpêns  de  ter* 
tein  : j’y  avois  établi , en  1784  , une  bîancliiçsene  d« 
toiles  J qui  a subsisté  jusqu'en  1787^ 

J'avois  eu  besoin  de  soude  ; j’en  fis  venir  d'AHcantji 
qui  se  trouva  bonne  : j'en  achetai  5ooo  livres  de  celle 
dite  Varech , qui  se  trouva  de  mauvaise  qualité  , et 
gâta  mes  toiles.  Ne  pouvant  l'employer,  je  la  proposai 
â l'essai  à des  blanchisseuses  et  à d mitres  citoyens  qui 
la  rebutèrent. 

En  1787,  je  quittai  ma  blanchisserie  > ayant,  outra 
ma  mauvaise  soude  ( dont  personne  ne  vouîoit)  treize 
voies  et  demi  de  charbon  de  terre; 

Je  dois  observer  qu'en  179a  et  1793  , les  soudes 
|tant  devenues  très-rares  et  très-chères  par  çonséqutntd 


W proposai  de  nouveau  les  miennes  ; les  essais  en  fu- 
rent réitérés,  et  tous  persistèrent  a en  refuser  i’usag.e; 
ce  qui  a été  attesté  par  des  citoyens  de  Sèves  , dont 
une  grande  partie  sont  blanchisseurs  : ensorle  que, 
dès-lors  , je  ne  Tai  plus  regardé  comme  marchandises, 
et  ne  m' eh  suis  pluè  occupé. 

A T-égard  des  treize  voies  et  demie  de  charbon  de 
terre  , qui  m’étoieni  restées  , je  n*en  étois  plus  pro- 
priétaire‘a  l’époque  de  la  publication  de  |a  ioj  sur  les 
Rccaparemens  ; je  les  avois  vendues  au  citoven  Deville  ^ 
serrurrier-entrepreneur  des  travaux  de  Fartillerie  , et 
membie  du  comité  de  surveillance  de  la  section  d^ 
Muiiusr-Scoevola  : ilrestoit  seulement  trois  voies  , dont 
il  de  voit  se  livrer  dans  les  premiers  jours  d’octobre 
IlygS  (V.  s.  ) , époque  du  procès-verbal. 

La  commission  des  accaparemens  à Sèves  , à l’insti- 
gation d*un  jardinier  que  j’avois  congédié , pour  raison 
de  mauvaise  conduite *fit  une  visite  dans  mtt  maison  ; 
eUe  y trouva  la  soude  en  question,  et  ce  restant  dç 
charbon  de  terre  j le  tout  au  grand  jour , et  à la  merci 
du  public. 

][1  y avoit  2600  liy.  pesan^  de  qoude  , qui , au  prix 
du  maximum  J deyoit  produire  i 5oo  liv.  Cependant  la 
yente  quj  en  a été  faite , ii’a  donné  que  166  liv.  Il  est, 
même  de  notoriété  , qi/e  ceu:^  qui  i’avoient  achetée 
ïi’ont  pu  s’en  servir.  Ainsi  ce  grand  objet  d’accapare- 
ment se  réduit  à.i66.1iv.  7 s.  de  mauvaise  soude;  car, 
pour  les  trois  voies  de  charbon  de  terre  , il  ne  doit  pas’ 
en  être  question  ici , puisqu’elles  ne  m appartenoicint 
plus,  les  ayant  précédemment  vendues  , ainsi  qu’il  a* 
^té  prouvé  à l’instant  par  le  procès-verbal  du  6 octobre 
liÿgî  , sîgjié  de  Deville  iui-^méjïiè. 


(55 

Ce  prétendu  accaparernent  fut  dénoncé  ( par  suite  J 
(BU  comiié  de  sùreté-gvînf'iaîe  ; et  sur  la  production  dîi 
prooès-yerbal  et  des  pièces  justificatires , le  comité  n'4 
vu  , dans  cette  dénonciation , qu’un  acte  de  vengeance , 
une  pui  e méchanceté. 

De  quel  front  Billaud  a-t-il  donc  osé^  sous  ce  pré- 
texte , dire  à Ja  Convention  et  au  Peuple  qui  Fenten- 
doient  : « Lecointre  a oublié  un  chef  d^accusation 
5)  contre  nous  ; c^est  que  nous  avons  été  assez  bons 
» pour  lui  sauver  , par  égard  pour  sa  qualité 
r>  présentant,  rinfamie  du'titre  d’Accapareur  ». 

Moi  , accapaieur  ! pour  166  liv.  7 s.  de  mauvais^ 
soude  , abandonnée  dans  un  coin  de  ma  maison  I-  Et  tu 
crois  , Billaud,  qu’un  tel  accaparemei/t dénoncé  contra 
ïnoij'a,  dans  iè  tems  , troublé  mon' repos  ? Que  j-e 
dois  te  conserver  des  ménagemens  , pour  ne  m’avoir 
■pas  alors  envoyé  à la  mort  pour  ce  crime  capital?  Non, 
Bon  , Billaud,  je  ne  tai  jamai^  demandé  de  giace,  ijii 
à personne  ; et  je  ne  t’en  dois  point.  Le  ti^'e  de  Rç- 
présentant  du  peuple  , ne  doit  jamais  être  un  privi- 
îège  d’impunité  ; c’est  ma  profession  de  foi;  et  ce  ne 
Se'roit  pas  être  ho/i  ^ que  de  faira  grâce  à un  coupable^j 
|)arcp  qu’il  seroit  notre  collègue;  ce  seroit , au  coi^- 
tpaire  J trahir  le  peuple. 

Ail]  Billaud,  quand  tu  voudras  trouver  des  coupa- 
bles , pre nds-en  mieux  les  momeris  ; eboisis-en  mieux 

earactère  ! 


/ 
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» comtesse  d*Adhémar , aristocrate  recùmiue , et  ^uî 
» étoit  de  la  coar  des  Capets  j). 

Bdéponse^ 

La  citoyenne  Adhémar  av#it  été  arrêtée  j îe  2 tlier*» 
tnidor,  par  ordre  du  comité  de  siireté*générale  ^ sui- 
vant son  acte  d^irrestation  , comme  ex-noble  ^ et  par 
mesure  de  sûreté-généralei 

Quatre  citoyeus  , députés  par  la  Commun©  d*Evé- 
quemont , se  sont  adressés  à moi , comme  député  de 
leur  départemeat , me  demandant  d^appuyer  deux 
pétitions  des  5 et  18  thermidor  j dont  iis  étoient  char- 
gés par  leur  Commune  , leur  comité  de  surveillance 
et  les  autorités  constituées  ^ pour  réclamer  ceste  ci- 
toyenne. 

Ges  pétitions  portoient  en  substance  t « Que  la  cî- 
r>  toyenne  Adhémar  , âgée  de  60  ans  ^ séparée  d’avec 
5)  son  mari  depuis  20  ans,  s’étoit  retirée  , il  y a 5 ou 
» 6 ans  , à Evéquemont , où  , éloignée  de  l’intrigua 
5)  des  cours  , elle  a vécu  , saiis  en  être  sortie  ^ dans  la 
ïv  solitude  : qu’elle  étoit  la  mère  et  le  soutien  des. 
J)  pauvres  v. 

» Que  la  liberté  et  le  gouvernement  républicain  la 
»)  rencloient  heureuse  chaque  jour??. 

5>  Que  quarante-deux  jeunes  citoyens  d’Evéque- 
» mont,  partis  aux.  frontières,  recevoient  d’elle,  cha- 
5>  cun,  depuis  septembre  1792  , ‘et  depuis  la  première 
5)  réquisition  , trois  livres  par  7nois  ^ de  haute-paye, 

» aux  conditions  que  cette  gratificaticu  cesseroit  pour 
» celui  dont  la  république  aurok  à se  plaindre 

7)  Qu’ils  demandoieat  qu’on  la  remit  sous  leur  gard^ 


(?) 

4*  consentant  à en  être  f'esponsahl&s  eftpers  la  Répu*- 
>j  blique  w. 

Ayant  trouvé  les-  pétitions  et  les  pièces  justificaîivrs 
parfaitement  en  règle  , je  les  ai  appostillées-,  de  la  ma- 
nière suivante. 

M On  ne  peut  rieù  ajouter  au  voeu  des  Commune  et  • 
» Autorités  constituées  qui  réclament  la  liberté  de  la 
» citoyenne  Adhémar  : son  grand  âge , son^  attacbe- 
» ment  constant  à la  révolution  , ses  sentimens  civi- 
ï)  ques  bien  prononcés  , décideront  le  comité  à lui 
» accorder  sa  liberté,  conformément  à la  loi  du  17 
V septembre  1793  (vieux  style ). 

La  mise  en  liberté  de  la  citoyenne  Adhémar,  a eu 
lieu  le  %6  tliermidor,  d’après  un  rappoat  fait  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  par  l’un  de  ses  membres, 

Qui  pourroit  doutei  que  mise  en  liberté  ne 

soit  un  acte  de  justice  conforme  à la  loi  du  17  sep- 
tembre 1793,  qui  veut,  article  premier,  que  ceux-là 
seuls  [ des  nobles  ) qui  n’ont  pas  manifesté  leur  atta- 
chement à la  révolution  , soient  mis  en  état  d'arres- 
tation P 

L’amour  seul  de  la  justice  a dicté  mon  apostille  ; 
et  je  déclare  n’avoir  jamais  connu  directement  ni 
indirectement  cette  citoyenne;  pas  même  un  seul  des 
habitans  de  la  commune  où  elle  réside, 

Ainsi , les  deux  iacupaltions  qui  m’ont  été  faites , 
ne  subsistent  plus  que  par  la  honte  de  leurs  auteurs. 

Ce  ne  seroit  pas  asse?-  pour  moi  J,  d’avoir  détn  t 
des  imputations  aussi  grossièrement  absurdes,  si  je 
ne  sentois  encore,  au  ;fond  démon  cœur,  t-oate*  ma 


(8) 

conduite  également  justifiée  par  la  pureté  de  ma 
conscience. 

Lis , Billaud , lis  Bourdon,  le  Compte  que  j'ai  rendu- 
dema  fortune  et  de  ma  vie  révolutionnaire  ; il  a été 
imprimé  le  i5  frimaire  dernier  , et  distribué  à tous  les 
membres  de  la  Convention  nationale  , ainsi  qu'aux, 
principales  autorités  constituées  de  la  république  ( i), 
Voust  y verrez  que,  loin  d'avoir  gagné  , comme  tu  l’as 
avancé  , toi  Billaud , cinquante  mille  livres  à la  révo- 
lution , mes  sacrifices  pour  son  succès  s’élèvent  bu 
moins  à cette  somme  ; vous  y verrez  qu’elle  m'a  forcé 
de  quitter  un  commerce  annuel  de  sepS  à huit  cents 
mille  livres^  dès  avril  1791  ; et  qu’elle  m'a  occa- 
sionné des  pertes  qui  montent  à plus  de  cent  vingt 
mille  livres  sur  mes  recou  vremcns , et  * . . . vous  me 
connoîtrez.  Exécutez  les  loix  , rendez  compte  de  votre 
fortune  avant  et  depuis  la  révolution  , celui  do  votre 
vie  révolu itonnaiie  , et  le  peuple  entier  nous  jugera. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  faire  connoître  à mes 
concitoyens  ce  qui  s'est  passé  à mon  égard  aux  Jaco- 
bins. Le  14  fructidor^  j’ai  reçu  la  lettre  suivante  ; . 

C IT  O YEN, 

La  société,  dans  sa  séance  du  i3  du  courant  , m’a 
chargéde  t'invitera  venir,  le  i5  , à 6 heuies  du  soir  , 

( 1 ) Décret  du  1 4 mai , qui  porte  que  les  représentans 
d'A  peuple  sont,  comptables  , à cuac^ue  instant  , dè 
r état  de  leur  fortune  à la  nation. 

Autre  du  6 septembre  suivant , qui  ]C)Orte  qu®  tous 
fonctionnaires  publics  qui  ne  pourront  pas  justifier 
ïaugmenLition  de  leur  fortuue  par  des  Poiês  Imites  , 
seront  privés  et  pun  's. 


/ 
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k sa  tribune , pour  te  justifier  des  inculpation*  qui  on.^ 
été  faites  contre  toi.  Salut  et  fraternité. 

Le  vice-président  de  la  société.  S%né , Raissoï. 


Réponse  du  ciùo/en  Lecointre  de  Versailles. 


i5  fructidor. 


Je  reçois  une  lettre  signée  Raisson  , par  laquelle  la 
société  m'invite  à aller , ce  soir  , à la  tribune,  ^orir  me. 
justifier  des  inculpations  qui  ont  été  faites  contre  moi. 

Les  évènemens  m’ont  appris  quelle  en  é toit  la  nature; 
'mais  les  amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité  n'oublieront 
pas  ^Viun  représentant  dupeuple  ne  doit  compte  de  ses 
opinions  qn* au  peuple  souverain  , et  je  n'ai  manifesté 
publiquement  les  miennes  qu’à  la  Convention  ; et  je 
suis  sûr  que  les  vrais  Jacobins  qui  siègent  à présent  dans 
cette  enceinte , S9  garderont  toujours  de  toute  dén%arch© 
qui  pourroit  paroître  une  usurpation,  ou  la  compression, 
de  l’opinion  d’un  représentant  du  peuple. 

Les  principes , que  j'ai  toujours  professés  hautement 
avec  les  vrais  Jacobins  , s'opposent  donc  à ce  que  je 
cède  à l'invitation  qui  m'est  faite.  Signé^h.  Lecointri. 

Les  Français  lont  trop  éclairés  aujourd'hui  pour  que 
je  doive  leur  présenter  aucunes  réflexions.  Je  soumets 
ma  conduite  au  jugement  impartial  du  peuple,  il 
saura  décider  entre  moi  et  les  hommes  qui  s'égarent. 


Pe  l'Imprimerie  de  Guffrqy  , rue  Honoré , n®.  35  , 
cour  des  ci-deyant  Capucins. 


